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LA MUTATION D’OFFICE

Ultime mode de 
règlement des litiges
 L’ESSENTIEL

n Intérêt du service
Sur le fondement de l’article 52 de la loi du 26 janvier 1984, une collectivité peut 
procéder au changement d’affectation de ses agents, à la condition, toutefois, que 
cette mesure soit prise dans l’intérêt du service. 

n Contrôle du juge
Au regard de la gravité que peut représenter pour un agent la mutation d’office, le 
juge est bien souvent saisi aux fins de vérifier que cette mesure n’est pas susceptible 
d’être requalifiée en sanction disciplinaire déguisée, ce qui implique donc pour la 
collectivité employeur de garantir, tant au fond que sur la forme, la régularité d’une 
mutation motivée par le comportement de l’agent.

L
a mutation est habituellement l’ex-
pression du souhait d’un fonction-
naire de changer d’affectation ou de 
service au sein de la collectivité qui 

l’emploie, ou encore d’aller travailler auprès 
d’une autre collectivité. La mutation décidée 
par l’employeur lui-même est, en revanche, 
moins fréquente, et parfois méconnue des 
agents. Pourtant, aux termes de l’article 52 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale : « l’autorité territoriale pro-
cède aux mouvements des fonctionnaires au 
sein de la collectivité ou de l’établissement ». 
Sur ce fondement, une collectivité peut pro-
céder au changement d’affectation de ses 
agents, à la condition toutefois que cette me-
sure soit prise dans l’intérêt du service. 
Cette dernière notion s’apprécie sous deux 
angles. Tout d’abord, une mutation interne 
peut être justifiée par des considérations te-
nant au fonctionnement de la collectivité lo-
cale. Elle est alors motivée par la nécessité de 
rationaliser, modifier, améliorer l’organisa-
tion des services (1). 

Mais cette mesure peut également être prise 
en considération de la personne. Il s’agit 
alors, au regard du comportement nuisible, 
néfaste d’un agent, d’assurer le bon fonction-
nement du service en le changeant d’affecta-
tion. C’est cette dernière modalité qui retien-
dra ici l’attention. 
En effet, la particularité de la mutation pro-
noncée au regard du comportement de 
l’agent réside dans le fait qu’elle n’est pas une 
sanction disciplinaire, contrairement au dé-
placement d’office qui est une mesure disci-
plinaire de deuxième groupe, applicable uni-
quement à la fonction publique d’Etat. 
Au regard de la gravité que peut représenter 
pour un agent la mutation d’office, le juge est 
bien souvent saisi aux fins de vérifier que cette 
mesure n’est pas susceptible d’être requali-
fiée en sanction disciplinaire déguisée (2). 
Cela implique donc, pour la collectivité em-
ployeur, de garantir, tant au fond que sur la 
forme, la régularité d’une mutation motivée 
par le comportement de l’agent. 

I. Mutation d’office décidée en 
considération de la personne
La mutation peut être prise en considération 
de la personne si son comportement nuit au 
bon fonctionnement du service, voire par la 

volonté de réduire 
une vive tension 
entre les membres 
du personnel. La 
jurisprudence est 
constante sur ce 
point, et le juge vé-

rifie la réalité du comportement incriminé. 
Ainsi, la cour administrative d’appel de 
Nancy a-t-elle considéré que la mutation 
d’un ouvrier professionnel dans un collège 
« a été décidée en raison du caractère conflic-
tuel de ses relations avec sa hiérarchie et avec 
certains de ses collègues et des conséquences 
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de cette situation sur la vie du collège ; […] 
qu’ainsi, la décision de mutation prise par le 
recteur de l’académie de Nancy-Metz, qui 
avait d’ailleurs compétence pour la prendre, 
ne présente pas, dans les conditions où elle 
est intervenue, le caractère d’une sanction 
disciplinaire mais constitue une mutation 

d’office pronon-
cée dans l’intérêt 
du service » (3).
De même, la cour 
administrat ive 
d’appel de Bor-
deaux a-t-el le 
jugé, concernant 
un gendarme, que 

la mutation d’office « a été prise tant en rai-
son d’une importante détérioration des re-
lations de l’intéressé avec son supérieur hié-
rarchique direct, attestée notamment par les 
difficultés que ce dernier a eu à se faire obéir, 
lors d’une opération d’extraction judiciaire, 
[…] que cette situation était de nature à justi-
fier la mutation dans l’intérêt du service » (4). 
Enfin, la cour administrative d’appel de Ver-
sailles a considéré, à propos d’un agent com-
munal, « que si la mutation de Mme X. au 
service de la bibliothèque a eu pour objet de 
remédier aux difficultés relationnelles que 
l’intéressée rencontrait au sein du service des 
sports, il ne ressort pas des pièces du dossier 
que cette mutation n’ait pas été conforme à 
l’intérêt du service » (5). 
L’on voit à la lecture de ces considérants que 
le juge contrôle certes la réalité du compor-
tement incriminé, mais opère également un 
contrôle sur l’inadéquation de ce compor-
tement avec l’intérêt du service. Autrement 
dit, il apprécie si le comportement de l’agent 
muté d’office empêche réellement le bon 
fonctionnement du service. A défaut, la me-
sure peut être annulée par le juge. 
Outre la nécessité d’un motif conforme à l’in-
térêt du service, la mutation d’office implique 
également le respect d’un certain formalisme. 

II. Procédure de mutation d’office
La mutation dans l’intérêt du service n’est 
pas une sanction disciplinaire, elle n’implique 
donc pas d’appliquer le droit disciplinaire, 
et encore moins de saisir le conseil de disci-
pline. Pour autant, l’édiction d’une telle me-
sure n’échappe pas au respect d’un certain 
formalisme, consistant pour l’essentiel à la 

saisine préalable de la commission adminis-
trative paritaire (CAP). 
En effet, ceci ressort de l’article 52 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale qui dispose que : « seules 
les mutations comportant changement de 
résidence ou modification de la situation des 
intéressés sont soumises à l’avis des commis-
sions administratives paritaires ». Par consé-
quent, si la mutation implique un chan-
gement de résidence administrative pour 
l’agent, ou modifie sa situation, l’avis préa-
lable de la CAP compétente s’impose. 
Il faut entendre par changement de résidence, 
la résidence administrative de l’agent, c’est-à-
dire la commune où il travaille. Autrement 
dit, la mutation d’office, qui entraîne pour le 
fonctionnaire un changement de commune, 
implique l’avis préalable de la commission 
administrative paritaire (6). 
En outre, constitue une « modification de la 
situation » de l’agent une diminution des res-
ponsabilités qu’il exerçait précédemment (7), 
ou encore la perte de toute fonction d’enca-
drement et le changement d’affectation (8).
A contrario, la mutation qui n’entraîne au-
cun changement de résidence administrative, 
ni modification de la nature des fonctions 
exercées, ne nécessite pas la saisine de cette 
commission. A titre d’exemple, il pourrait en 
être ainsi d’un agent exerçant des fonctions 
de chargé de mission, qui serait muté dans 
l’intérêt du service, mais qui continuerait à 
exercer dans les mêmes locaux que ceux où 

il travaillait précé-
demment, ainsi que 
sur d’autres fonc-
tions de chargé de 
mission. 
En outre, il convient 
de souligner que la 
mutation d’office 
prononcée dans 

l’intérêt du service n’est pas au nombre des 
décisions qui doivent être motivées en appli-
cation de la loi du 11 juillet 1979 relative à la 
motivation des actes administratifs (9). 
En revanche, l’agent public faisant l’objet 
d’une mesure prise en considération de sa 
personne, qu’elle soit ou non justifiée par 
l’intérêt du service, doit être mis à même de 
demander la communication de son dos-
sier préalablement à la mesure (10). A l’is-

sue de cette procédure, la mutation d’office 
implique que l’agent prenne ses nouvelles 
fonctions sur le poste où il a été nommé. Et la 
possibilité pour lui de la contester est limitée. 

III. Les conséquences pour l’agent 
muté d’office
Les possibilités de contestation d’une mu-
tation prononcée dans l’intérêt du service 
sont plutôt faibles. De même, l’agent pourra 
difficilement prétendre à une compensation 
financière de cette mesure. Il ressort de la 
jurisprudence constante qu’une mutation 
d’office, prononcée dans l’intérêt du service, 

constitue une me-
sure d’ordre inté-
rieur, insusceptible 
de recours en annu-
lation.
Précisément, la 
cour administrative 
d’appel de Nantes 
a considéré que 

lorsque la mesure « n’a porté ni atteinte au 
statut de l’agent ni à ses perspectives de car-
rière, qu’elle présente, dès lors, le caractère 
d’une simple mesure d’ordre intérieur et que 
les conclusions dirigées contre elle par l’inté-
ressée ne sont pas recevables » (11). 
En revanche, lorsque la mutation entraîne 
une baisse sensible de responsabilité, liée à 
la perte de fonctions d’encadrement, et par 
conséquent une baisse de rémunération, liée 
à la diminution de la prime de responsabilité, 
la mutation perd le caractère d’une simple 
mesure d’ordre intérieur et constitue une 
décision susceptible de recours pour excès 
de pouvoir (12). 

À NOTER
La mutation peut être 
prise en considération 
de la personne si son 
comportement nuit au 
bon fonctionnement du 
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volonté de réduire une 
vive tension entre les 
membres du personnel.

À NOTER
Si la mutation implique 
un changement de rési-
dence administrative 
pour l’agent, ou modifie 
sa situation, l’avis préa-
lable de la commission 
administrative paritaire 
compétente s’impose.

À NOTER
Le juge apprécie si le 
comportement de 
l’agent muté d’office 
empêche réellement le 
bon fonctionnement du 
service. A défaut, la 
mesure peut être annu-
lée par le juge.
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Dans certains cas, elle pourra même 
constituer une sanction déguisée si elle a été 
prise pour des motifs étrangers à l’intérêt du 
service. Autrement dit, la mutation ne pour-
suivait pas l’objectif du bon fonctionnement 
du service, mais visait en réalité à sanctionner 
un agent par une voie détournée (13). 
Par ailleurs, la mutation d’office, prononcée 
dans l’intérêt du service, n’ouvre pas droit 
au versement d’une indemnité, quand bien 
même cette mesure implique un changement 
géographique d’affectation (14). De même, le 

préjudice moral ne peut être invoqué par un 
requérant dont la mutation d’office résulte 
de son propre comportement (15), ou en-

core à défaut d’éta-
blir le lien de cau-
salité entre un arrêt 
de travail et la muta-
tion (16).
La cour adminis-
trative d’appel de 
Bordeaux a même 
considéré, à propos 

d’une mutation d’office, que « malgré l’illé-
galité dont elle se trouvait entachée en rai-
son de l’incompétence de l’auteur de l’acte, 
censurée par décision du Conseil d’Etat en 
date du 30 novembre 1994, elle n’a pas causé 
à M. C. un préjudice de nature à lui ouvrir 
droit à indemnité » (17). 
En définitive, la difficulté principale dans la 
mutation d’office réside dans le fait qu’elle 
n’est pas une sanction prononcée contre 
l’agent, mais une mesure d’organisation du 

service. Pourtant, l’on voit bien que la fron-
tière est étroite, puisque c’est le comporte-
ment de l’agent qui va motiver cette mesure. 
L’employeur doit donc assurer un subtil équi-
libre lorsqu’il prononce une telle mesure, 
pour que cette dernière ne soit pas requalifiée 
en sanction disciplinaire déguisée. 
Au-delà de cette problématique, la mutation 
prononcée d’office en considération du com-
portement de la personne, malgré la sévérité 
qu’elle peut présenter pour l’agent concerné, 
doit être considérée comme l’exercice normal 
de l’autorité pour remédier à un dysfonction-
nement du service public, dans le respect, 
certes, des droits des subordonnés (18). n 

À NOTER
La mutation d’office, 
prononcée dans l’intérêt 
du service, n’est pas au 
nombre des décisions 
qui doivent être moti-
vées, en application de 
la loi du 11 juillet 1979 
relative à la motivation 
des actes administratifs.
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